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Edito
Fin 2009, Gilles Marchand précipitait la radio et la télévision dans une 
fusion à haut risque. S’appuyant sur un vague concept de marketing baptisé 
«convergence des médias», il offrait au conseil d’administration de la SSR, 
simultanément et à moindre coût, la solution pour garantir la modernisation 
et la pérennité de la SSR en Suisse romande, le renforcement du programme, 
la chasse au gaspi et le développement incontournable de la diffusion des 
programmes sur le net. Les oppositions à cette fusion, émanant notamment 
des cantons de Vaud et Genève, du personnel, des syndicats, et de nom-
breux autres intervenants, seront balayées par la formidable capacité de 
vendeur du directeur TSR. Largement inspiré du modèle de changement en 
huit étapes développé par John. P. Kotter (voir en page 3), le plan de route 
détaillé du processus de fusion, consigné dans le rapport final de 70 pages 
intitulé Pour un pôle audiovisuel public fort en Suisse romande, précisait que 
la nouvelle entreprise respecterait la convention collective (CCT) et la loi sur 
le travail, qu’elle maintiendrait un dialogue constructif avec le partenaire 
social et resterait attentive aux conséquences de la fusion pour les collabora-
teurs. De son côté, le SSM dénonçait déjà dans son blog «UNOCompression» 
la marche forcée qui serait imposée au personnel, prévoyant les menaces 
sur l’emploi, les licenciements, les surcharges de travail et les déplacements 
autoritaires qui en résulteraient. Craignant de voir le personnel étouffé par 
la somme des frustrations et des rancœurs que cette fusion hâtive génére-
rait, nous nous interrogions aussi sur le silence des cadres, pourtant bientôt 
appelés à faire le boulot ingrat.

Après cette première année de travaux pratiques, la réalité dépasse 
nos prévisions les plus pessimistes. Les cadres font semblant d’y croire. 
Probablement par manque de courage, certains responsables licencient les 
plus faibles, les absents ou les malades, car il faut bien remplir les objectifs. 
Le personnel et les cadres valides subissent stoïquement le naufrage annon-
cé. Les forces vives, otages d’un marché du travail captif, font tourner l’usine 
à gaz RTS avec une résignation nostalgique, les plus anciens attendant la 
retraite et les plus jeunes, une hypothétique augmentation de salaire, 
voire une simple reconnaissance professionnelle. Pour faire bonne 
mesure et pour palier le manque de personnel, l’entreprise 
déréglemente à tout va les conditions de travail, au mépris 
des dispositions légales et contractuelles. Elle multiplie l’en-
gagement de stagiaires sous payés et excommunie en 
catimini le secrétaire syndical du SSM, lui interdisant 
un libre accès dans la partie genevoise de l’entreprise. 
Bref, l’adolescente RTS plie déjà les genoux. Cela ne 
se voit et ne s’entend guère car les cadres dirigeants 
sont cloîtrés dans leur rôle de courtisans et le person-
nel, muselé par les risques de représailles, se tait, faisant 
preuve d’une abnégation sans limite. Nous adressons néan-
moins tous nos vœux à la RTS pour 2011, priant pour que la sagesse 
du moratoire en matière de convergence l’emporte sur le risque de 
grounding que sa poursuite effrénée lui fait courir. • Willy knöpfel
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Fusion radio–tv

RTS, année zéro

Première constatation : étant donné le 
poids respectif des deux médias, la fu-
sion n’y déploie pas ses effets au même 
rythme, ni de la même manière. C’est à 
la radio qu’ils sont les plus profonds et 
les plus visibles. C’est pourquoi nous y 
consacrons ce premier article.

Dans sa prise de position de fin 2009, le 
SSM avait souligné que Gilles Marchand 
et son équipe, trop éloignés du terrain, 
sous-estimaient le déficit de confiance 
et d’adhésion indispensables à la réussite 
d’un projet aussi ambitieux. A l’époque, 
le SSM pensait que les responsables du 
projet se préoccupaient effectivement 
de faire adhérer le personnel, comme 
semblait l’indiquer le recours à la mé-
thode Kotter (voir encadré ci-contre). 
Mais l’état d’esprit des employéEs de la 
RTS semble être aujourd’hui le dernier 
des soucis des gestionnaires de la fu-
sion. 

L’écart entre la théorie d’un gourou du 
management (aussi affligeante soit-
elle) et la réalité saute aux yeux de qui 
sait les ouvrir : les employéEs n’ont pas 
peur du changement en soi, c’est le 
modèle qui leur est imposé qui pose 
problème et complique leur travail. Le 
directeur peut compter sur ses cadres 
pour le préserver des échos rabat-joie 
d’en bas. Mais le vernis ne résiste pas 
lorsqu’on prend le temps de parler avec 
les gens, ce que le syndicat a fait, aux 
mois de novembre et janvier, auprès du 
personnel des «supports»2 de la radio, 
ces derniers étant les premiers touchés 
par «convergence & efficience». Voici le 
tableau qui s’en dégage.

Partout, l’incertitude règne. Des em-
ployéEs ne savent pas comment évo-
luera leur travail dans un avenir proche, 
ou de qui ils dépendront, et reçoivent 

des informations contradictoires de leur 
hiérarchie. 

Le cas de la réception radio est emblé-
matique de ce grand flou né de la vo-
lonté d’uniformiser à tout prix entre 
radio et TV, ainsi que de la cacophonie 
des différents responsables à l’égard des 
employéEs. A ce jour, les huissiers ne sa-
vent toujours pas si leurs postes seront 
maintenus ou si la sécurité sera «exter-
nalisée» par la RTS. Officiellement, rien 
n’est décidé, mais informellement c’est 
un tout autre son de cloche. Quant au 
modèle qui sera retenu pour l’accueil, 
rien n’est clair. Certains chefs semblent 
privilégier le modèle TV d’un desk d’ac-
cueil avec hôtesse, reléguant les télé-
phonistes dans un local à l’écart des 
usagers, alors que d’autres assurent que 
c’est le modèle radio (une équipe poly-
valente au service des usagers) qui pri-
merait.

Emblématique, le cas de la réception l’est 
aussi dans la volonté qui se fait jour de 
«reprendre en main» les équipes en leur 
assignant des tâches bien délimitées. 
Cette tendance à la spécialisation propre 
à la grande entreprise touche toutes les 
fonctions administratives. Elle va à l’en-
contre de l’autonomie développée au 
cours des années par les employéEs de la 
radio, amenés à prendre en charge des 
tâches très variées faute de personnel 
suffisant, souvent au-delà de leur cahier 
des charges officiel3. Outre que cette 
«reprise en main» a des effets néfastes 
sur le moral des troupes, les dirigeants 
de la RTS ne semblent pas conscients de 
ses effets sur la bonne marche des ser-
vices. 

La méconnaissance des manières de tra-
vailler de la radio par les responsables is-
sus de la TSR est d’ailleurs un grief systé-

Il y a un peu plus d’une année prenait effet la fusion de la radio et la télévision. 
L’automne précédant, le SSM avait jugé les conditions de départ défavorables, 
car le personnel était déjà passablement éprouvé par les rationalisations 
successives imposées tant à la TSR qu’à la RSR1. Où en est-on ? Tentons de 
dresser un bilan intermédiaire.

valérie perrin

matiquement relevé au sein du person-
nel. «Nos façons de faire et nos besoins 
ne sont pas pris en considération», nous 
a-t-on dit. Cet aspect est essentiel pour 
comprendre les tensions qu’entretien-
nent – sans doute involontairement –  
les responsables venus de la télévision 
auprès des personnels de la radio. 

Dans différents secteurs, il est question 
de choix techniques absurdes et de pro-
cédures alourdies qui compliquent le 
travail, voire de fausses rationalisations 
que les employéEs estiment être dictées 
par le souci de l’encadrement de donner 
des gages en haut lieu pour assurer sa 
place. Corollaire de toute fusion, le gros 
impose ses méthodes au petit, parfois 
au mépris du bon sens. 

Ceux qui travaillent étroitement avec 
le programme relèvent l’aberration qui 
consiste à réorganiser les services avant 
même que les programmes ne soient 
concernés et que leur travail ne soit ef-
fectivement modifié. La structure trans-
versale mise en place est compliquée, et 
des personnes se retrouvent rattachées 
à des ensembles dont elles ne dépen-
dent que théoriquement, au détriment 
de collaborations nécessaires qu’elles 
devront poursuivre à leurs frais dans les 
marges du système. 

Dans les bureaux, des employéEs se di-
sent laissés à eux-mêmes, sans consignes 
ni suivi. Certains services ne tourne-
raient que grâce à la bonne volonté du 
personnel, les gens continuant à collabo-
rer et à s’échanger les informations qui 
devraient venir de la hiérarchie. Le tour-
nus (ou l’envie de partir) est élevé, et la 
motivation au plus bas. Le travail admi-
nistratif s’est appauvri et la répétitivité 
s’est accrue, conséquence de la spéciali-
sation décrite plus haut. 
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de «chefs d’antenne» (vue par certains 
comme un paravent et un prélude à la  
disparition des chaînes radio) et de «chefs  
de domaines thématiques», de nouveaux 
(en)jeux de pouvoir ont remplacé les an-
ciens et les équilibres sont à reconstruire, 
avec des conséquences encore incon-
nues sur l’attribution des tâches et des 
budgets, donc sur les émissions. Ce qui 
est sûr, c’est que la convergence n’em-
porte (toujours) pas l’adhésion des pro-
ducteurs, et plus généralement de celles 
et ceux qui produisent les contenus. 
Quant au département de l’Actualité, le  
principal concerné par la convergence 
dans les pays qui l’ont mise en œuvre, il 
reste singulièrement à l’écart de ce pro-
cessus. Au final, le paradoxe qui domine 
est que la radio converge seule, et pas 
dans le secteur habituellement concerné 
par la convergence.

La fusion n’emporte pas non plus l’ad-
hésion d’une partie de l’encadrement. Il 
y a une année, le SSM écrivait dans son 
blog : Les cadres de la RSR et de la TSR 
sont restés étonnamment discrets sur ce 
projet de fusion de leurs médias respec-
tifs. (…) Ce silence est-il à mettre au crédit 

1	 Sans oublier le coup d’assommoir qu’a constitué pour la radio 
la crise de 2008, dont elle n’a jamais eu le temps de se relever.

2	 Les fonctions de «support» sont des fonctions qui ne 
contribuent pas directement aux programmes et qui ne sont 
pas spécifiques à la SSR.

3	 Ce qui a évidemment un aspect négatif dans la mesure où 
une partie des activités prises en charge reste dans une zone 
grise, non reconnue par le statut et le salaire.

Banquise en danger

Rappelons-nous la manière dont la 
SSR, suivant les conseils du gourou 
du management Kotter, entendait 
faire avaler la fusion à son personnel, 
en traquant les «résistances au 
changement» à travers huit étapes 
décisives :

1.	 Décréter la rupture et créer  
un sentiment d’urgence

2.	 Constituer une équipe dédiée

3.	 Élaborer une vision de la 
convergence des médias

4.	 Communiquer la nouvelle vision

5.	 Lever les obstacles au changement

6.	 Assurer et célébrer les réussites 
visibles

7.	 Déterminer les écarts par rapport 
à l’objectif

8.	 Ancrer les nouvelles pratiques 
dans la culture d‘entreprise.

Dans ce prêt à penser en plusieurs 
étapes, l’entreprise est une banquise 

Le contrôle et la bureaucratie ont sen-
siblement augmenté, avec des objectifs 
peu clairs. Les outils de gestion ont tout 
envahi, et la radio ne serait pas la prio-
rité des nouveaux responsables, plus  
occupés à justifier l’existence de leur 
service dans une logique de concur-
rence des services entre eux.

A l’issue de cette première année de  
fusion, le changement est décrit par cer-
tains comme «brutal, sans possibilité de 
discuter», «en gros, on n’a rien à dire, 
tout est décidé d’avance». Parmi les em-
ployéEs des «supports» qui ont essuyé 
les plâtres de la convergence, certains 
cachent leur insatisfaction sous un ver-
nis d’indifférence désabusée. L’entreprise 
ne suscite plus le sentiment d’attache-
ment et d’identification que la radio et 
la télévision ont longtemps suscité. La 
RTS est devenue «une entreprise comme 
une autre». 

Là où la fusion/convergence n’a pas en-
core déployé tous ses effets, en particu-
lier là où se fabriquent les programmes 
radio, on se pose beaucoup de ques-
tions. Avec la nomination concomitante 

menacée par la fonte des glaces. 
Fred, un manchot Empereur, a 
compris le danger et manœuvre 
pour préparer au changement des 
manchots réfractaires. Usant de 
techniques de manipulation basiques 
(processus participatif, f latterie), les 
partisans du changement finissent 
par convaincre les plus récalcitrants. 

Pour les explications détaillées, 
nous vous renvoyons au blog 
«UNOCompression» publié en 2009 
par le SSM :  
http://unocompression.blogspot.
com/search/label/banquise.

Si les deux premières étapes de la 
méthode Kotter ont été suivies à 
la lettre par la RTS, les suivantes 
pourraient rapidement montrer leurs 
limites dans le contexte actuel. 
Notons que désormais, la SSR recourt 
à des gourous plus iconoclastes, si 
l’on en croit un récent séminaire 
des cadres, intitulé «Karl Marx avait 
raison». • VP

de leur croyance dans le projet, ou est-il 
dicté par la peur, par la loyauté, voire 
par la lassitude ? Pourtant, la centaine de 
cadres concernés se trouve en première 
ligne des bouleversements concoctés par 
Gilles Marchand. Non seulement parce 
que certains d’entre eux vont perdre leur 
fonction de cadre ou changer d’activité à 
marche forcée, mais aussi parce que ceux 
qui resteront en place devront ensuite 
faire le «sale boulot» auprès de leurs su-
bordonnés, en les amenant à se plier de 
gré ou de force à la réorganisation de 
leur environnement (…). 

Les dirigeants de la RTS verront sans 
doute dans les échos recueillis par cet 
article une énième manifestation de la 
«peur du changement». Ils auront tort. •
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Traditionnellement, les écarts entre les 
textes négociés et la mise en oeuvre 
pratique sont, dans la bonne foi, rectifiés 
par des négociations entre les parte-
naires signataires du contrat collectif de 
travail. Mais dans la situation présente, 
la SSR refuse toute discussion construc-
tive et tient fermement à maintenir 
les pratiques illicites qu’elle a mises en 
place. 

Le principe de l’annualisation

L’annualisation du temps de travail telle 
que précisée dans les articles CCT 24 
et suivants prévoit une durée annuelle 
du travail de 2080 heures, ce qui cor-
respond au nombre de jours ouvrables 
dans une année civile de 52 semaines 
(week-end exceptés), soit 260 jours de 
8 heures, le prorata s’appliquant aux 
temps partiel. Durant l’année, les écarts 

Annualisation du temps de travail

Les supercheries de la SSR
Willy knöpfel Deux ans après l’introduction de la CCT, il est enfin possible de reconstituer 

le mécanisme de saisie du temps de travail mis en place par la SSR. Et le 
constat est consternant ! L’entreprise de service public s’écarte astucieuse-
ment des dispositions contractuelles dans le but de réaliser de substantielles 
économies sur le dos du personnel. 

entre le volume de travail hebdomadaire 
contractuellement dû et le travail effec-
tif sont reportés d’une semaine à l’autre 
jusqu’à la fin de l’année. Intervient alors 
le bouclement annuel où les heures 
de travail fournies en plus du volume 
contractuel prévu sont payées. Les éven-
tuelles heures manquantes (heures né-
gatives) sont annulées. Au début de l’an-
née suivante, les compteurs sont remis 
à zéro. Ce qui précède est valable pour le 
personnel planifié des catégories A et B. 
Celles et ceux qui sont à l’horaire flexible 
peuvent librement reporter au maxi-
mum 48 heures en plus ou 24 heures 
négatives sur l’année suivante. 

Les limites de la flexibilité

Pour éviter des abus de planification, les 
négociateurs ont prévu plusieurs dispo-
sitions de protection du personnel plani-

fié. Pour limiter la flexibilité quotidienne, 
un minimum requis de 4 heures de tra-
vail par service et des temps de pauses 
cumulées de 120 minutes au maximum 
sont garantis. Le nombre de jours de tra-
vail dus pendant l’année civile est préci-
sé dans le contrat de travail des collabo-
rateurs à temps partiel irrégulier. 

Pour limiter la flexibilité hebdomadaire, 
l’employeur doit fournir un volume de 
travail au moins égal au contrat de tra-
vail (40 heures pour un plein temps, 
20 heures pour un mi-temps). Les col-
laborateurs peuvent individuellement 
renoncer à cette protection contenue 
dans l’article 30 CCT. Pour limiter les du-
rées maximales du travail quotidien ou 
hebdomadaire, les normes de la loi sur 
le travail s’appliquent sans exception. 
Enfin, l’employeur fournit un décompte  
mensuel détaillé du temps de travail à 
chaque salarié.

L’année, ce n’est pas encore assez pour la SSR

La SSR n‘est en fait pas satisfaite avec l‘annualisation du 
temps de travail. Son but est de pouvoir imposer le report 
d‘une année sur l‘autre des heures en plus. Elle veut des 
contrats de travail qui expriment une valeur moyenne calculée 
sur une durée indéterminée, qui se termine à la résiliation du 
contrat, mais dont la valeur réelle change chaque année.  
Par exemple, et pour un salaire invariable, une personne 
engagée et payée à 70% qui travaille 176 heures en plus dans 
l‘année, a effectué un volume de travail égal à un contrat de 
80%. Lorsque ces 176 heures sont reportées et compensées 
l’année suivante, le volume de travail baisse à 60%.

La CCT n‘autorise pas un tel report  des heures en plus 
sur l‘année suivante. Qu‘à cela ne tienne, la SSR a inventé 
le report obligatoire des congés payés. Poursuivons avec 
l‘exemple d‘un collaborateur à 70% qui a terminé son contrat 

le 15 décembre et qui avait prévu de prendre deux semaines 
de vacances en fin d‘année. L‘employeur annule ses vacances 
pour raisons de forces majeures et lui intime l‘ordre de fournir 
à la place 80 heures de travail. Le volume de travail prévu par 
le contrat sera donc dépassé d‘autant mais ce collaborateur 
ne bénéficiera d‘aucune heure en plus, car au lieu de payer 
les deux semaines de vacances non prises et les 80 heures 
supplémentaires travaillées, la SSR modifie simplement le 
contrat de travail en imposant le report des vacances non 
prises sur l‘année suivante. Dans notre exemple, ce report 
modifie de fait le contrat de travail initial à 70% en deux 
contrats distincts d‘une année à l‘autre. Le premier contrat 
sera de 70% plus 80 heures et le deuxième contrat de 70% 
moins 80 heures. Ainsi, ni vu ni connu, l‘opération «report de 
vacances» est équivalente au report direct des 80 heures en 
plus d‘une année sur l‘autre. • WK
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Des principes à la réalité…

Pour épargner sur le dos du personnel, 
la SSR ne respecte pas la norme de 2080 
heures dues par année civile. Elle a in-
troduit une valeur fluctuante qui passe 
à 2088 heures chaque fois qu’il y a 261 
jours ouvrables dans l’année civile. De 
ce fait, au lieu de payer ces années là  
8 heures en plus à chaque collaborateur, 
le personnel les travaille gratuitement. 

Pour contourner le principe du boucle-
ment annuel, la SSR impose le report 
des vacances et jours fériés non pris sur 
l’année suivante, ce qui augmente d’au-
tant le volume de travail à fournir gra-
tuitement dans l’année en cours (voir 
encadré). La SSR a également inventé un 
congé non payé, intitulé «jour sans tra-
vail» (code 135), non prévu par la CCT, qui 
contourne astucieusement les droits du 

personnel car sa suppression ne donne 
droit à rien.

L’impossibilité de vérifier

Chaque collaborateur de la SSR l’aura 
constaté, les relevés mensuels du temps 
de travail sont d’une complexité rare et 
en l’absence de mode d’emploi détaillé 
fourni par l’employeur pour les décryp-
ter, il est impossible de vérifier si le sa-
laire perçu correspond au travail fourni 
et aux conditions contractuelles en 
vigueur. C’est grâce à l’opacité notoire-
ment illégale des décomptes mensuels 
et l’inacceptable complexité des procé-
dures et normes de saisie du temps de 
travail que la SSR peut tranquillement 
imposer des dispositions contractuelles 
fictives, toujours défavorables pour les 
salariés. C’est aussi le cas pour le trai-

tement du travail supplémentaire du 
personnel à temps partiel irrégulier, où 
le mécanisme de compensation mis 
en place est illicite et grotesque. En 
été 2009, la SSR a manipulé rétroac-
tivement et secrètement les comptes 
temps de collaborateurs à temps partiel 
irrégulier qui effectuent du travail sup-
plémentaire (semaines de plus de 50 
heures). Pour constater cette manipu-
lation, il suffit que l’une ou l’autre des 
personnes concernées imprime et ana-
lyse tous ses décomptes mensuels dès 
le 1er janvier 2009, ceci pour autant que 
la SSR n’ait pas truqué rétroactivement 
les décomptes en question... Sachant 
que la direction générale a falsifié plu-
sieurs articles de la CCT, d’autres actes 
de cette nature ont certainement été 
perpétrés. •

RTS

Droit d’être accompagné 

Depuis quelques semaines, la RTS a 
adopté l’essentiel d’un dispositif élaboré 
dans le cadre de la «Commission de re-
construction RSR», une structure pari-
taire mise sur pied suite à l’affaire des 
fichiers en 2008. La «directive en matière 
d’entretiens professionnels formels» est 
née du constat de la demande croissante 
d’employéEs à se faire accompagner lors 
d’entretiens avec la hiérarchie, indice 
d’une détérioration du climat social dans 
l’entreprise. 

Avant que la directive n’existe, la de-
mande d’accompagnement était géné-
ralement refusée en dehors des cas ex-
pressément prévus par la CCT (enquête, 
concertation en cas de licenciement), 
précisément parce que le contrat collectif 
ne le prévoyait pas. Cette situation était 
mal vécue par les personnes concernées, 
qui pensaient que ce droit allait de soi.

A la radio, le SSM avait fait du droit 
d’être accompagné une priorité, consta-
tant un fossé croissant entre personnel 

et encadrement. La crise de 2008 a été 
l’occasion de défendre cette revendica-
tion de bon sens et d’officialiser ce droit.

L’élargissement de ce droit essentiel à 
l’ensemble de la RTS a nécessité des ex-
plications et clarifications, car dans un 
premier temps la direction craignait la 
généralisation des demandes, alors qu’il 
s’agit forcément de cas minoritaires. 
Concrètement, la directive concerne les 
entretiens formels et exclut l’entretien 
d’évaluation et l’entretien d’embauche. 
Elle comprend des règles de convocation 
(date et durée, objectif de l’entretien, 
mention des participants, en particulier 
de la ligne) et le droit d’être accompagné 
par la personne de son choix, collègue ou 
représentant syndical. Il faut noter que 
si la directive est formulée dans le sens 
d’une convocation à l’initiative de l’em-
ployeur, l’employéE qui le souhaite peut 
également faire une demande d’entre-
tien formel ou demander qu’un entre-
tien initialement informel devienne un 

entretien formel. Celui-ci fait l’objet d’un 
résumé qui figurera au dossier person-
nel. 

Comme la directive est récente, elle doit 
faire ses preuves. Le SSM est particuliè-
rement attentif à toute utilisation dé-
tournée qui pourrait en être faite en pé-
riode de restructuration, lorsqu’il s’agit 
d’annoncer une modification de contrat 
ou un licenciement. Le risque est tou-
tefois limité si l’obligation d’indiquer 
l’objectif de l’entretien est respectée par 
l’employeur. Nous invitons les personnes 
convoquées à le vérifier.

 • Valérie perrin

1	 La directive d’origine avait fait l’objet d’un article publié 
dans le numéro 23 d’Impulsions, disponible sur le site 
internet du SSM : www.ssm-site.ch/fr/
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La CCT 2009 est particulièrement né-
gative pour le personnel planifié qui 
est gratuitement corvéable à merci. 
Pendant les négociations du contrat 
collectif, le SSM avait anticipé ces dé-
gradations et, pour les limiter au maxi-
mum, avait conclut des mesures de 
rééquilibrage telles qu’un régime annuel 
de compensation des pertes sur indem-
nités, une augmentation du salaire mi-
nimum de 70 à 75% du montant de ré-
férence, des protections CCT contre les 
abus de planification et la garantie de 
l’employeur que la loi sur le travail serait 
respectée. Pour y parvenir, les «parte-
naires» avaient convenu d’introduire des 
«directives de planification». Mais la SSR 
ne respecte aucune de ces mesures de 
rééquilibrage et ne veut en aucun cas 
édicter des règles de planification négo-
ciées avec le syndicat.

La direction néglige la protection 
de son personnel

Pour nous vendre son annualisation du 
temps de travail, la SSR écrivait en 2007 
que «L’annualisation permet de mieux 
rendre compte de la réalité actuelle du 

CCT 

Directives de planification, 	
la SSR sort du bois

travail dans l’entreprise. Un cadre uni-
forme pour tous les collaborateurs fa-
cilite le système et, par conséquent, la 
gestion du temps. En outre, avec l’an-
nualisation, SRG SSR souhaite contribuer 
de façon substantielle à la protection  
de la santé des collaborateurs».

Trois ans (!) plus tard, les «partenaires» 
sociaux viennent enfin de terminer les 
tractations concernant les directives de 
planification, sans bien sûr parvenir à 
un accord décent. La SSR continue de 
négliger la protection de la santé de son 
personnel et affiche ouvertement son 
désintérêt. La direction générale, qui a 
temporisé et retardé tant que faire se 
peut ces négociations, refuse obstiné-
ment de définir clairement le cadre légal 
que ses planificateurs doivent respecter. 

L’inconséquence de la SSR ne se limite 
pas à encourager par défaut des plani-
fications illégales. Elle refuse également 
de mettre en place des procédures de 
vérification du travail effectivement 
fourni. Or chacun sait que les transgres-
sions les plus fréquentes de la loi sur le 
travail résultent d’un dépassement ou 
d’une modification de la planification ini-
tiale. De plus, la loi sur le travail prévoit 
le plus souvent des normes moyennes 
de travail maximum ou de repos mini-

willy knöpfel mum calculées sur plusieurs semaines. 
L’application de la loi impose par consé-
quent, à posteriori, un suivi précis des 
temps de travail effectifs pour effectuer 
les planifications à venir. 

Flexibilité et légalité

La SSR ne se contente plus de mener une 
politique contractuelle monomaniaque 
de flexibilisation du temps de travail. Elle 
oeuvre en sous main pour contourner 
toutes les obligations légales qui limi-
tent son appétit obsessionnel de flexibi-
lité. La liste des manquements, consta-
tés à ce jour par le syndicat est impres-
sionnante et préoccupante. Son refus 
de régler correctement l’un ou l’autre 
des points contestés oblige le syndicat à 
ouvrir une coûteuse procédure arbitrale 
pour chacun d’entre eux. Une première 
série d’arbitrages touchant 6 points li-
tigieux a d’ores et déjà été lancée. Si le 
nouveau directeur général SSR ne res-
taure pas une relation normale avec le 
syndicat, d’autres procédures arbitrales 
devront être menées. Le cas échéant, le 
contenu de la prochaine CCT sera alors 
largement dicté par un Président de tri-
bunal...

Récapitulation des principaux points litigieux

• Modification unilatérale du texte 
CCT
Art 32.3 Paiement du supplément de 35%
La SSR a exclu le personnel payé à l’heure 
du droit au supplément de 35% en cas 
d’heures en plus. 

Art 34.1 Congé en cas de déménagement 
La SSR a biffé le droit à 3 jours de congé 
en cas de déménagement à l’étranger. 

Art 1.11 et 2.9 Annexe 1 – Accord sur la 
planification 

La SSR a biffé de la CCT le droit du per-
sonnel mensualisé à temps partiel irré-
gulier de conclure un accord annuel sur 
la planification.

• Economie réalisée grâce à 
l’annualisation du temps de travail
Le SSM a le droit d’obtenir les données  
permettant la comparaison entre le 
report/paiement d’heures supplémen-
taires/heures en plus des bouclements 
annuels 2008 et 2009, ce qui permet de 

mesurer l’économie d’heures de travail 
générée par le passage du  décompte 
mensuel au décompte annuel. La SSR 
temporise et ne communique pas ces 
données au SSM.

• Compensation des pertes 
d’indemnités (point déjà soumis au 
tribunal arbitral)
Le montant de base des paiements 
compensatoires a été calculé sans tenir 
compte de la part afférente aux vacances, 
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qui a été payée rétroactivement pour la 
période 2006-2008. Par contre, la SSR a 
tenu compte de la part afférente aux 
vacances pour mesurer les indemnités 
qui ont été perçues en 2009. Par ce 
mécanisme inéquitable, le personnel 
concerné a touché une somme infé-
rieure de 11% environ à ce qui lui est dû.

• Loi sur le travail (LT)
Certaines unités d’entreprise, dont la 
RTS, transgressent régulièrement plu-
sieurs dispositions de protection LT. 
Les violations les plus fréquentes et les 
plus dommageables pour le personnel 
touchent, respectivement, l’interdiction 
de planifier du travail supplémentaire 
(12 LT), la protection en cas de travail de 
nuit (17a LT) et l’obligation d’annoncer 
des modifications de l’horaire de travail 
14 jours avant son exécution (60 OLT1).

• Décomptes du temps de travail
En fournissant des décomptes men-
suels incompréhensibles, la SSR trans-
gresse les règles du droit du travail. La 
manipulation rétroactive des comptes 
temps en défaveur du personnel et en 
catimini est un acte répréhensible.

• Forfait pour grosses opérations 
(point déjà soumis au tribunal arbi-
tral)
La SSR spolie le personnel à temps par-
tiel irrégulier soumis au régime forfai-
taire pour grosses opérations en forçant 
ses collaborateurs à temps partiel à 
fournir des heures de travail non rému-
nérées et sans contrepartie. Elle instaure 
de surcroît une discrimination entre les 
plein temps et les temps partiel.

• Courbe salariale (point déjà soumis 
au tribunal arbitral)
La SSR a baissé unilatéralement la va-
leur et l’inclinaison de la courbe sala-
riale dans l’une de ses unités d’entre-
prise. De plus, la SSR veut désormais 
introduire une courbe salariale unique 
pour toute la SSR, prévoyant une baisse 
des salaires de référence dans certaines 
UE. La SSR ne respecte pas le principe 
convenu pendant les négociations CCT 
de conserver la courbe salariale 95/97. 
De ce fait, la SSR se soustrait à l’obliga-
tion que lui impose l’article 7.2 CCT. Elle 
contourne également les obligations 
qui découlent de toutes les autres dis-
positions CCT qui sont applicables sur 

la base du montant du salaire de réfé-
rence.

• Article 24.1 CCT / Durée du travail
Cette disposition fixe la durée annuelle 
du travail à 2080 heures (52 semaines 
à 40 heures).

La SSR refuse d’appliquer cette dispo-
sition et utilise une valeur fluctuante 
d’une année à l’autre pour fixer le vo-
lume contractuel de travail annuelle-
ment dû. 

• Article 25 CCT / Rattachement aux 
catégories de personnel (point déjà 
soumis au tribunal arbitral)
Cette disposition définit les conditions 
cadres pour le rattachement du per-
sonnel aux différentes catégories de 
temps de travail. La SSR ne respecte pas 
cette disposition, notamment en affec-
tant à la catégorie de temps de travail 
A / planifié à l’heure des collaborateurs 
planifiés à la journée, ce qui relève de 
la catégorie B.

• Art. 29 b / Compensation du travail 
supplémentaire 
Cette disposition fixe les modalités 
de compensation et de rémunération 
du travail supplémentaire. Le principe 
de la compensation du travail supplé-
mentaire consiste à accorder des jours 
ouvrables sans travail pour compenser 
les semaines de travail qui ont dépas-
sé le seuil de 50 heures. La SSR refuse 
d’appliquer cette compensation pour le 
personnel à temps partiel irrégulier. Elle 
annule sans contrepartie ces heures 
de travail supplémentaire même dans 
les cas ou le contrat de travail est déjà 
rempli, ce qui exclut également un 
éventuel paiement en fin d’année.

• Article 30 CCT / Planification 
d’heures en moins (point déjà soumis 
au tribunal arbitral)
Cette disposition centrale autorise la 
planification d’heures en moins au sens 
de l’article 27.8 CCT, mais uniquement 
en présence d’heures en plus préalables 
au sens du même article 27.8, ou avec 
l’accord explicite du personnel. Si ces 
deux conditions ne sont pas remplies, 
l’employeur a l’obligation de planifier le 
volume de travail hebdomadaire conve-
nu par contrat. La SSR refuse d’appli-
quer cette disposition.

• Article 33.7 CC / Report de 
vacances
Cet article fixe les conditions d’un éven-
tuel report de vacances d’une année à 
l’autre. Ce report n’est possible que sur 
une base volontaire du collaborateur. La 
SSR refuse d’appliquer cette disposition 
et impose dans tous les cas le report 
sur l’année suivante d’un éventuel solde 
de vacances, y compris dans les cas où 
l’employeur a empêché le collaborateur 
de prendre toutes ses vacances dans 
l’année considérée. Cette pratique SSR 
est un abus de droit inacceptable. C’est 
également une manière de contourner 
les décisions de Coire (négociations 
CCT) des 14 et 15 novembre 2007 en ma-
tière de paiement et report d’heures en 
plus.

Pour effectuer le bouclement de fin d’an-
née, la SSR a introduit une hiérarchie qui 
impose la compensation des heures en 
plus et le report sur l’année suivante des 
vacances : 

Ordre de priorité des compensations :
1.	 Jour de repos
2.	 Bonus-temps pour travail de nuit 
3.	 Travail supplémentaire
4.	 Vacances et jours fériés légaux
5.	 Heures en plus
6.	 Vacances supplémentaires 

• Article 1.3 Annexe I CCT / 
Suppression d’un jour de repos (point 
déjà soumis au tribunal arbitral)
Tout jour de repos, jour férié, jour de va-
cances ou de compensation inscrit au 
plan de service, puis supprimé, donne 
droit à l’indemnité «suppression d’un 
jour de repos» (RTE). Le plan de service 
doit être communiqué 14 jours avant 
l’exécution du travail. La SSR refuse d’ap-
pliquer cette disposition et ne paie l’in-
demnité que si la suppression d’un jour 
de repos intervient à partir du 7e jour 
avant l’exécution du travail. Elle a égale-
ment créé un «jour sans travail» (code 
135) illicite pour contourner l’article 1.3.

• Articles 1.8 et 2.6, Annexe I CCT / 
Mention des jours de travail par an 
dans le contrat

Cette disposition impose à l’employeur 
de faire figurer, dans les contrats de tra-
vail à temps partiel irrégulier mensua-
lisés, le nombre de jours de travail dus 
par année civile. La SSR refuse d’appli-
quer ces articles car elle entend changer 

> suite en page 8
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chaque année le nombre de jours de 
travail dus sans modifier le salaire. 

• Article 57.3 / Rapports entre les 
parties contractantes
Cette disposition précise que les parties 
contractantes sont tenues de recher-
cher, ainsi que l’exigent la loyauté et la 
confiance réciproque, des solutions ré-
pondant aux intérêts du personnel et 
de l’entreprise. En l’absence d’accord, 
la situation précédant la négociation 
est maintenue, pour autant que la loi 
ou des contrats ne prévoient pas une 

conséquence juridique différente. La 
SSR foule aux pieds cette disposition et  
décide unilatéralement d’appliquer ou 
non et de quelle manière l’une ou l’autre 
des dispositions contractuelles mention-
nées ci-dessus. La SSR fait régulièrement 
preuve de mauvaise foi pour justifier ses 
pratiques illicites.

• Article 67 ch. 19.1 CCT / Projets en 
faveur du personnel
Cette disposition oblige la SSR à affec-
ter une part appropriée des économies 
issues du financement du congé mater-

nité par le régime des allocations pour 
perte de gain à des investissements et 
des contributions supplémentaires des-
tinés à promouvoir la garde d’enfants 
hors famille ainsi qu’à d’autres projets 
en faveur du personnel. La SSR ne rem-
plit pas ou seulement partiellement 
cette obligation. •

Dans ses priorités pour 2011, adressées à 
l’ensemble du personnel, le nouveau di-
recteur général de la SSR, Roger De Weck 
écrit  à propos du partenariat social : 

Nous nous efforcerons de négocier une 
nouvelle convention collective plus 
simple et porteuse d’avenir pour assu-
rer dans un média-monde en pleine 
mutation la «flexicurité».

Pour qui connaît la rengaine servie par 
la SSR au cours des négociations des 
trois dernières CCT, le souhait du nou-
veau directeur de négocier «une nou-
velle convention collective plus simple» a 
de quoi inspirer, au mieux, un soupir de 
lassitude. En effet, rappelons qu’en 2007, 
la SSR s’était déjà fixé comme objectif 
une CCT plus simple. Pour quel résultat 
au final ? Une annualisation du temps 
de travail certes avantageuse pour l’em-
ployeur, mais surtout une application 
d’une complexité jamais vue dans la 
gestion du temps de travail, et une série 
de litiges avec le SSM parce que le mo-
dèle n’a jamais été mis en œuvre tel qu’il 
avait été négocié.

Une CCT ne peut être simple que si les 
procédures le sont. Dans les faits, la SSR 
se met, pour des raisons idéologiques, 
dans l’incapacité de faire simple. Pour 
réaliser des économies, elle impose des 
procédures complexes. Mais les écono-

partenariat social 

Flexicurité, nouveauté ou 	
retour des vieilles rengaines ?

mies faites sur le dos du personnel sont 
englouties dans les frais causés par la 
complexité des procédures. L’exemple 
du règlement sur le remboursement des 
frais professionnels est parlant. La SSR 
est passée du régime simple des forfaits 
au régime compliqué des frais réels avec 
justificatifs, censé être plus «juste». Au 
final, il nécessite de coûteux contrôleurs 
de gestion pour vérifier les notes de frais.

Un autre exemple qui illustre bien la 
contradiction dans laquelle se trouve la 
SSR est la réglementation des jours fé-
riés. En introduisant un nombre variable 
de jours fériés dépendant des cantons, 
au lieu du nombre unique dans toute 
l’entreprise comme c’était le cas aupara-
vant, la SSR a considérablement compli-
qué la gestion du temps de travail. 

Explication de texte

L’extrait cité appelle d’autres éclaircis-
sements, langagiers ceux-ci. Que sont le 
«média-monde» et la «flexicurité» ? Pour 
le premier, laissons Roger De Weck l’ex-
pliquer, en citant cet extrait d’une inter-
view de juillet 2006, réalisée pour com.
in, le magazine de la communication et 
des médias, par sa rédactrice en chef, 
Victoria Marchand1.

Le journalisme privilégie l’informa-
tion, alors que le «média monde» est 
avide de «contenu», n’importe quel 
contenu; peu importe s’il est informa-
tif ou insignifiant.

Pourquoi est-on passé d’une logique à 
l’autre ?

Parce qu’il y a aujourd’hui plus de mé-
dias que de sujets. Qui avait un mes-
sage à faire passer cherchait jadis le 
média adéquat. Maintenant, on crée 
des canaux médiatiques, puis l’on se 
met en quête de «contenus» pour les 
remplir. Ce n’est plus le média qui est 
au service du message, mais le mes-
sage qui alimente le média.

Les stratégies poursuivies par le «mé-
dia-monde», dit Roger De Weck, sont au 
nombre de cinq. La première consiste à 
dramatiser l’information, à susciter des 
émotions plutôt que de raison garder. La 
deuxième, c’est l’utilisation et la réutili-
sation jusqu’à épuisement de la même 
information. La troisième : le «média-
monde» tend à être autoréférentiel, il 
s’intéresse de plus en plus à lui-même 
et sa réalité devient LA réalité. C’est le 
cas, par exemple, des animateurs de té-
lévision qui ne cessent de s’inviter sur 
leurs plateaux respectifs. Ils font l’actua-
lité, par conséquent ils sont l’actualité. 
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La quatrième stratégie cherche à créer 
des contenus artificiels, en organisant 
entre autres des events, événements 
médiatiques créés de toutes pièces. Les 
émissions de téléréalité et leurs mondes 
fictifs font partie de cette stratégie. La 
dernière forme est l’investissement de 
la sphère privée, quand tout devient 
«people». Voici donc le «média-monde» 
en pleine mutation dans lequel la SSR 
se meut désormais selon son nouveau 
directeur général, qui semble s’être rési-
gné à cette fatalité.

Penchons-nous maintenant sur la «flexi-
curité» que la future convention collec-
tive devrait assurer. Cette contraction 
de «flexibilité» et de «sécurité» est in-
dissociable de l’expérience danoise de la 
fin des années nonante. La «flexicurité» 
consiste à combiner une grande flexi-

bilité du marché du travail, un niveau 
élevé de couverture sociale et de nom-
breuses aides à la reconversion des tra-
vailleurs. Le volet flexibilité comprend 
des licenciements facilités, alors que le 
volet sécurité repose sur le système d’in-
demnisation du chômage. Le modèle 
comprend un troisième volet essentiel : 
un système de formation continue de 
qualité, géré de manière tripartite par 
l’Etat, le patronat et les syndicats. Au 
Danemark, les prestations sociales res-
tent élevées malgré les baisses impo-
sées récemment par la droite, tant en 
ce qui concerne les taux et la durée des 
indemnités de chômage, d’invalidité, de 
congé maternité ou parental, les soins 
médicaux, l’organisation de la garde 
des enfants et les places de crèche, 
etc. Transposée à la SSR, la notion de 

«flexicurité» n’a aucun sens. En effet, il 
n’existe aucune possibilité d’augmen-
ter la flexibilité2 car elle dépasse déjà 
les normes légales. Il n’y a donc rien à 
négocier sur ce plan. Sur le plan de la sé-
curité de l’emploi, la CCT n’offre guère 
plus que le minimum légal du Code des 
obligations, le plus se résumant au droit 
à un entretien de concertation avant un 
éventuel licenciement. Il y a donc là une 
marge d’amélioration de la CCT. En pé-
riode d’économies et de restructuration, 
on peut raisonnablement douter que ce 
soit l’objectif de M. De Weck. 

• SSM romand

1	 http://www.cominmagazine.ch/mag/wp-content/
uploads/2006/06/Com.in_Juin2006_Interview_deWeck.pdf

2	 La flexibilité est prise ici dans le sens de flexibilité du temps 
de travail, car son autre forme, la flexibilité de l’emploi, est 
incompatible avec la notion de sécurité auprès d’un même 
employeur.

Nous avons lu avec plaisir votre lettre de vœux sur Intranet.

Nous savons que vous êtes vous aussi un de nos lecteurs 
attentionnés, raison pour laquelle nous utilisons cet espace 
pour vous rendre la pareille et vous souhaiter à notre tour 
de bonnes fêtes et une année 2011 riche en satisfactions. 
Souvent, vous et nous ne sommes pas sur la même longueur 
d’onde, mais c’est Noël et de toute manière, même si ce n’était 
pas le cas, ce ne serait certainement pas une quelconque 
divergence d’opinion qui nous ferait renoncer à la courtoisie.

Nous voudrions aussi vous assurer que, de notre part, la peur 
n’existe pas, qu’elle n’a jamais existé. Si nous avions peur, 
nous vous l’assurons, nous ne prendrions par la peine de 
«polémiquer» avec nos supérieurs. C’est fatiguant, et parfois, 
si les jambes et la voix tremblent, nous nous disons qu’il est 
de notre devoir de le faire. Nous en sommes convaincus et 
nous continuerons à le faire.

Directeur, s’il-vous-plaît, n’écrivez plus que nous avons «peur 
de faire les choses», «monter sur les sommets les plus élevés», 
«lever les amarres des ports sûrs». Venez nous voir, passez 
une journée en rédaction, une quelconque, par surprise. Vous 
découvrirez que nous sommes déjà en pleine mer, mais que 
sur le bateau, il n’y a pas de commandant. Vous constaterez 
que s’y trouvent vos journalistes avec leurs sacs et leurs 

chaussures lacées, prêts, plus que prêts, impatients de monter 
toujours plus haut, même s’ils sont fatigués et un peu frustrés 
d’attendre que le chef de cordée trace enfin la route la plus 
rapide et la plus sûre, peut-être en étudiant avant, tous 
ensemble, les cartes.

Venez Directeur, et nous sommes certains qu’ensuite vous 
ne direz plus que nous avons peur de faire de grandes 
choses. Nous avons hâte. La seule vraie peur est qu’une 
nouvelle année se passe comme cette dernière, et ce serait 
la quatrième, sans faire absolument rien pour améliorer les 
indices d’écoute, élaborer des plans de couverture multimédia 
des grands événements, redéfinir les formats, discuter des 
enquêtes, des programmes, ... en somme, vous le savez, nous 
l’avons répété mille fois.

Cher Directeur, vous écrivez que «2011 devra être l’année 
décisive du point de vue de la motivation, de la réalisation du 
changement». Bien, nous ne pourrions pas demander mieux 
au Père Noël. Mais sachez que nous continuerons à surveiller, 
sans crainte et avec une courtoisie ferme. De votre part, 
faites-nous cette promesse, cher Directeur : si cette fois encore 
il ne se passe rien, n’ayez pas peur. N’ayez pas peur de ce que 
vous voyez et n’ayez pas peur d’agir en conséquence. • 

Blog du GIR ( journalistes de la RSI organisés au sein du SSM Lugano),  
le 22 décembre 2010

Convergence au Tessin 

Les vœux du berger à la bergère 
Cher Directeur,
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La SSR et ses unités d’entreprise bénéfi-
cient de toutes les largesses prévues par 
la Loi sur le Travail et ses ordonnances 
en termes de flexibilité et d’extension 
des horaires de travail. Cette flexibilité 
a encore augmenté avec l’introduction 
de la nouvelle CCT et son annualisation 
du temps de travail. Malgré cela, la RTS 
recourt de plus en plus fréquemment 
aux règlements pour grosses opérations 
pour ses productions maison, voire 
même pour justifier la planification de 
certains collègues plus de 6 jours d’af-
filée sur des productions différentes. 
Cette généralisation de l’exception pose 
un sérieux problème, car elle a des ef-
fets sur la santé et la vie privée des pro-
fessionnelLEs concernéEs.

Jusqu’à quel point  le SSM peut-i l 
conclure des accords avec la RTS qui oc-
cultent contre rémunération certaines 
obligations légales ? C’est la question 
qui se pose actuellement pour nous, vu 
l’ampleur des abus de planification pra-
tiqués par la RTS.

De quoi parle-t-on ?

Les dérogations souhaitées par la RTS 
concernent essentiellement le média TV, 
concerné par des productions lourdes et 
parfois longues. L’employeur dispose dé-
jà aujourd’hui de trois possibilités pour 
faire face à ces grosses productions.

Premièrement, la loi sur le travail elle-
même autorise la SSR à prolonger la 
semaine de travail à plus de 6 jours 
consécutifs. Cette possibilité est réser-
vée à des projets spécifiques et doit 
répondre à des critères précis : savoir-
faire particulier, équipe spécialisée, évé-
nement formant un tout, déroulement 
sans faille de la production, présence 
d’artistes ou de personnel externe. Pour 
ce type de Production de Longue Durée 
sans interruption (LDP dans la CCT), les 
horaires effectifs sont notés et la Loi sur 
le Travail doit être respectée dans tous 
les cas (maximum 54 heures hebdoma-

daires). Une compensation en argent et 
en temps est octroyée. 

Deuxièmement, la CCT prévoit depuis 
2001 un régime d’exception pour les 
Grandes Opérations sportives à l’étran-
ger (GOP) gérées par le BUS (Business 
Unit Sport), selon une liste définie 
annuellement, qui peuvent s’étendre 
jusqu’à 28 jours. La dérogation à la loi 
consiste à noter 8 heures de travail par 
jour quelle que soit la durée réelle du 
travail, et 8 heures de congé le samedi 
et le dimanche, que ces deux jours aient 
été travaillés ou non. Un forfait de 1’100 
francs par semaine couvre les heures et 
le travail supplémentaire, le travail du 
soir, de nuit et du week-end. 

Troisièmement, un accord régional a été 
négocié par le SSM peu avant l’entrée 
en vigueur de la CCT 2009. Il concerne 
les journalistes et réalisateurs de la TSR 
affectés à la couverture d’événements 
sportifs selon une liste fournie chaque 
année par l’employeur. Il s’agit d’une ex-
tension de la réglementation nationale 
sur les GOP.

Enfin, au cas par cas, l’accord GOP natio-
nal est appliqué par analogie aux col-
laborateurs planifiés pour des produc-
tions régionales particulières. Un accord 
similaire, mais toutefois pas identique, 
est appliqué à la radio, avec l’accord du 
SSM, aux employéEs qui en font expres-
sément la demande.

Des demandes en augmentation

Fin septembre 2010, quelques jours à 
peine avant le début de la manifesta-
tion, l’employeur a sollicité le syndicat 
pour négocier un accord dérogeant à la 
loi sur le travail et à la CCT, sans lequel, 
affirmait la direction, la RTS ne serait 
pas en mesure de couvrir le «XIIIe som-
met de la Francophonie». Le compromis 
finalement négocié dans l’urgence est 
acceptable, pour autant qu’il reste ex-
ceptionnel. Il prévoit la garantie de l’ap-
plication correcte de la CCT (en particu-

lier en ce qui concerne la récupération 
des jours fériés), la notation de toutes 
les heures effectivement travaillées, un 
remboursement forfaitaire des frais ain-
si que l’octroi d’une prime supplémen-
taire de 30 francs par jour pour tous les 
professionnels ayant participé à l’événe-
ment (tant employés RTS qu’externes).  
Dans la foulée, la direction de la RTS a 
souhaité pouvoir utiliser cet accord par-
ticulier à large échelle. Ne pouvant pas 
cautionner deux régimes contractuels : 
le bon marché pour l’employeur quand 
les dispositions légales sont respectées 
et le moins bon marché quand elles 
sont transgressées, le SSM a refusé. 

Les GOP ne sont rien d’autres qu’un faux 
dans les écritures qui permet de ne pas 
laisser de traces écrites des violations 
imposées au personnel. Ce régime était 
acceptable avec la CCT précédente car il 
y avait encore un rapport de confiance 
entre les partenaires sociaux et la sai-
sie du temps de travail était beaucoup 
plus favorable pour le personnel plani-
fié. Mais aujourd’hui, les rapports de 
confiance  sont sérieusement élimés et 
la protection de la santé du personnel 
planifié est négligée. 

Compte tenu de ce contexte, et en at-
tendant que la direction, qui est prolixe 
en promesses et autres belles paroles 
concernant le respect de la Loi sur le 
travail et de la CCT, commence enfin 
à mettre en pratique ce qu’elle clame 
haut et fort, le SSM a décidé de prendre 
de la distance par rapport aux accords 
particuliers qui ont pour seul but de 
masquer des violations contractuelles. 

• SSM romand

Loi sur le travail  

Faire respecter la loi : une responsabilité 
collective
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Je ne sais pas si vous avez lu la lettre 
de vœux que nous a envoyée notre 
Directeur RTS fin décembre, mais si tel 
est le cas, vous avez peut-être dû, comme 
moi, relire certains passages à plusieurs 
reprises, dans l’espoir de comprendre de 
quoi il était question.

Ainsi, le paragraphe sur les différents 
niveaux d’intégration des médias, qui 
passe «d’une organisation très verticale à 
une logique plus horizontale». Vous vous 
êtes peut-être dit, vous aussi, qu’étant 
donné son parcours universitaire, c’était 
dans le sens sociologique qu’il fallait en-
tendre l’«intégration» (à opposer à une 
possible «assimilation»). Mais qui sont 
les étrangers à intégrer ? Logiquement, 
la partie minoritaire de la communauté 
concernée, soit nos collègues de la radio, 
évidemment. Et là, vous vous êtes dit que 
c’était un peu gros et que certainement 
M. Marchand n’oserait pas. Vous vous 
êtes alors rappelés que vous aviez va-
guement entendu parler d’«intégration» 
par vos collègues informaticiens. Mais là 
encore, vous n’arriviez pas à saisir le sens 
du passage incriminé en adoptant la dé-
finition technique. Vous avez cherché 
encore, et vous êtes finalement tombés 
sur les définitions économiques d’inté-
gration verticale et d’intégration horizon-
tale. Bingo !

Je suis passée par ces différentes étapes, 
et je me dis qu’il serait peut-être temps 
de suivre un cours de novlangue mana-
gériale. Mais c’est une décision qui ne se 
prend pas à la légère ; elle implique un 
engagement personnel de longue ha-
leine si l’on veut éviter les dégâts que 
peuvent produire un apprentissage bâclé 
de cette langue barbare1. 

Plus sérieusement, l’utilisation, dans la 
communication d’entreprise, du vocabu-
laire incompréhensible de la novlangue 
n’est pas fortuite. C’est une manière tout 
à fait efficace de rendre les décisions de 
la direction totalement insaisissables, 
difficilement analysables. En d’autres 
termes, c’est, à la manière du serpent 

humeur

Novlangue

Kaa dans le Livre de la jungle, une façon 
d’endormir la résistance qui pourrait se 
faire jour si nous prenions le temps de 
décoder ce qui nous est dit. 

La novlangue apprécie et encourage les 
glissements sémantiques qui modifient 
la perception que l’on a de certains mots. 
Ainsi, le «travailleur» (qu’il soit ouvrier 
ou employé) s’est vu transformer, en 
quelques années, en «collaborateur». 
Pourtant, le terme «travailleur», auquel 
nous renonçons souvent dans nos textes, 
a cet avantage de porter en lui un aspect 
qu’il ne faudrait pas négliger : c’est en 
échange de son travail qu’il touche une 
rémunération. Un rapport économique 
qui ne se retrouve pas de manière aussi 
directe ni dans le terme d’«employé», ni 
dans celui de «salarié». Quant au «colla-
borateur», outre la définition liée à un 
contexte historique particulier (l’attitude 
adoptée face à un ennemi occupant le 
territoire), il sous-entend une contribu-
tion commune à un projet partagé, en 
gommant savamment toute notion de 
rapports hiérarchiques et économiques 
entre les différents participants. Les mots 
sont importants, et il est bon, parfois, de 
se rappeler que beaucoup sont idéologi-
quement marqués. 

Ces éclaircissements langagiers ne font 
pas partie des priorités du moment. 
L’attaque contre nos salaires, la volonté 
de pousser toujours plus loin les limites 
de la productivité, la négligence grandis-
sante dans l’application de la CCT et dans 
le respect de la Loi sur le travail ont des 
répercutions autrement plus néfastes, au 
quotidien, que l’utilisation de tel ou tel 
terme du vocabulaire dans la communi-
cation d’entreprise. Mais la vigilance doit 
être à tous les niveaux, et il n’est pas 
anodin de vouloir nous faire croire que 
nous contribuons à un projet commun 
où notre avis serait pris en considération 
dans la même mesure que celui de la di-
rection. Cela a pour résultat d’occulter la 
réalité du rapport économique existant 
entre le travail que nous fournissons, les 
conditions dans lesquelles nous le fai-
sons, et la rémunération que nous obte-
nons en contre-partie. • mireille senn

1	 Par exemple, lors d’un ESP, un responsable non-cadre, 
qui avait certainement suivi qu’une initiation rapide à la 
novlangue, a eu le malheur de ne pas se rendre compte 
que son doigt avait glissé sur son clavier d’ordinateur. 
Là où il avait espéré avoir fait référence à la nécessité 
de faire preuve de prévision, d’anticipation, il avait noté 
« proactiviré » en lieu et place de « proactivité ». Lapsus 
révélateur ?

Langage convenu et rigide 
destiné à dénaturer la réalité
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Le 2 décembre 2010, le Comité national 
du SSM, instance exécutive du syndicat, 
s’est réuni exceptionnellement à Berne 
pour manifester son mécontentement 
face à la manipulation par la SSR des 
courbes de salaires, composante essen-
tielle du système salarial couvert par la 
CCT. Le SSM avait deux raisons fonda-
mentales de mener cette action devant 
la Direction générale. Premièrement, 

Le Comité national 	
du SSM proteste contre 	
les manœuvres salariales 	
de la SSR

la «correction» des courbes est antiso-
ciale car elle se fait au détriment des 
plus bas salaires. Deuxièmement, il est 
inacceptable et problématique que la 
SSR estime pouvoir modifier à sa guise, 
et sans négociation, un pan aussi im-
portant de la convention collective de 
travail. Il s’agit d’un signe inquiétant de 
dégradation du partenariat social à la 
SSR. Cette manifestation pourrait être le 
prélude à d’autres formes de mobilisa-
tion impliquant le personnel si la direc-
tion de la SSR ne change pas d’attitude 
à l’égard de ses employéEs et de leurs 
représentants.

L’action est visible dans un clip diffusé 
sur youtube : 
http://www.youtube.com/
watch?v=xAYFB6f-wWI

• VP

Brève

C’est la fête !

Les dirigeants de la RTS ne manquent 
pas d’humour. En effet, la fête du 
personnel aura lieu le 17 février 
prochain à… l’Usine à gaz à Nyon. 
Comme si cela ne suffisait pas de 
passer toutes ses journées de travail 
dans une vraie usine à gaz… • VP


